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Direque lemarchéde l’immobilierdoit
être un acteur majeur de la transition
énergétiqueestuneévidence.Entre les
Objectifsdedéveloppementdurablede
l’ONUet la Stratégie énergétique 2050
duConseil fédéral visant à atteindre la
neutralité carbone, il y a de quoi faire.

Car, faut-il le rappeler, l’immobi-
lier représente à l’heure actuelle 40%
des émissions de CO2 et une consom-
mationde l’ordrede50%desénergies
par les bâtiments en Suisse. La ques-
tion n’est donc plus de savoir s’il faut
prendre le taureaupar les cornes,mais
comment l’attraper.

Plusieurs initiatives, sous formede
programmesd’accompagnementetde
formations, ont été créées dernière-
ment pour les professionnels de l’im-
mobilier, comme l’indiquait un panel
d’intervenants invités à s’exprimer
lors d’un déjeuner-débat organisé sur
le SVIT Romandie en février dernier.

Unconstat s’impose:prèsdedeux
tiers des bâtiments sont chauffés aux
moyens d’énergies fossiles, et le taux
de rénovationdesbâtiments enSuisse
n’est que de 1% par an, alors que les
projections estiment que ce taux de-
vrait être deux à trois fois plus élevé

pour espérer atteindre les objectifs de
la Confédération.

Mais les comportements changent.
De plus en plus d’investisseurs sont
sensibles à la question de la durabilité
dans leurs choix d’investissements et
constituent leurs portefeuilles en pre-
nant en compte les critères ESG: envi-
ronnementaux, sociaux et de gouver-
nance. Les gérants d’immeubles, les
propriétaireset lesoccupantsontaussi
leur rôle à jouer. Car chaque action,
chaque geste compte, aussi anodin
puisse-t-il paraître. De plus en plus de
locataires et de propriétaires font do-

rénavant entrer les critères de durabi-
lité dans leur grille d’analyse lors du
choix de leur lieu d’habitation ou de
leur acquisition.

À n’en pas douter, le marché im-
mobilierdoit –etva–évoluerdanscette
directiondans lesprochainsmoisetan-
nées. Compte tenu de la forte em-
preinte du bâti dans les émissions de
CO2 et les consommations d’énergie,
toute évolution positive de la branche
aura un impact matériel sur notre en-
vironnement

www.svit-romandie.ch

Lapart grandissante de la durabilité dans l’immobilier
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A
fin de connaître la va-
leur de votre bien,
vous avez décidé de
commander une ex-
pertise immobilière au-

près d’un expert immobilier agréé.
Rendez-vous est pris pour une visite
de votre propriété et vous vous inter-
rogez sur le contenu du rapport qui
vous sera remis à la suite de cela.

L’expert immobilier a pour mis-
sion de vous indiquer la valeur vénale
de votre bien à la date du rapport.
Rappelons ici la définition: «La valeur
vénale est le prix auquel des terrains
et des immeubles peuvent être ven-
dus dans un acte privé par un ven-
deur consentant à un acquéreur non
lié au vendeur à la date de l’expertise,
étant donné que le bien est proposé
sur le marché libre, que les condi-
tions de celui-ci en permettent une
cession normale, et qu’une période
suffisante pour la négociation de la
vente, compte tenu de la nature du
bien, a été respectée.» (source: CEI).

Pour déterminer cette valeur,
l’expert va auditer votre bien. Une vi-
site est donc nécessaire lors de la-
quelle il vous posera des questions
sur l’historique de votre propriété,
ses éventuelles rénovations et agran-

dissements. Il poursuivra son travail
par la recherche approfondie de di-
vers documents auprès des adminis-
trations. L’expert se doit de couvrir
les aspects juridiques, économiques,
techniques et situationnels de votre
propriété. Bien au-delà d’un simple
prix estimé subjectivement, il se doit
d’étayer ses calculs afin de vous dé-
montrer le raisonnement aboutissant
à la fixation de la valeur vénale qui
vous est indiquée dans le rapport.

Ainsi, vous allez retrouver oupar-
fois découvrir des éléments comme
les servitudes et leur impact sur la va-
lorisation de votre maison. Par
exemple, une servitude de vue en fa-
veur de votre voisin vous interdit de

construire sur un périmètre de votre
jardin, ce qui dégrève la valeur de
votre terrain. En revanche, vous
pourriez bénéficier de droits à bâtir
insoupçonnés, car la densité de votre
quartier a augmenté. L’expert se doit
de valoriser votre bien sur la base
d’une utilisation optimale de ses pos-
sibilités constructibles.

Les risques situationnels seront
également identifiés, commeunepol-
lution des sols. Les risques naturels
du type zonede crue, d’avalanche, de
laves torrentiels ou d’effondrement
de terrain seront également indiqués.

La situation géographiquedans la-
quelle est localisé votre bien détermi-
nera l’attrait et donc le prix de votre

terrain. Les facilités d’accès (routes,
trains, transports en commun et dis-
tance àunaéroport) seront analysées.
Lamicrosituation permettra de juger
le bruit, la vue et les commodités alen-
tour qui ont également une grande in-
fluence sur la valorisation.

Une fois ces éléments analysés et
listés, l’expert choisira la méthode
d’estimation adéquate en fonction du
bien. Il se pourrait qu’il passe par plu-
sieurs approches en termes de calcul
avec divers scénarios qui seront tous
clairement expliqués. Chaque chiffre
posé comme le prix au m2 de terrain,
la valeurdes constructions, le loyerou
le tauxdecapitalisationseraétayéavec
des comparables (loyer du marché,
ventes réalisées) ou à travers une ex-
plication rationnelle «àdired’expert».

Finalement, l’expert se position-
nera sur laméthode et la valeur rete-
nue de par sa connaissance du mar-
ché et des investisseurs potentiels.

Vous recevrez ainsi un rapport de
plusieurs pages contenant cartes,
rapport photos, explications et
calculs qui aboutissent à la fixation
de la valeur de votre bien. Parfois,
c’est une fourchette de prix qui pour-
rait vous être indiquée.

Soulignons que l’éthique et la
déontologie de l’expert sont primor-
diales. Une totale indépendance par
rapport au vendeur et à l’éventuel ac-
quéreur est nécessaire. L’expert se
doit de se récuser le cas échéant.

www.cei.ch

Lecontenudurapportd’expertise
L’avis de l’expert

L’expert immobilier examine un bien dans les détails techniques,
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